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Le Premier ministre a pris la décision d'imposer aux salariés une journée de 
travail gratuit au nom de la solidarité avec les personnes âgées et 
dépendantes. L'allongement de la durée du travail ou la remise en cause de 
la réduction de la durée du travail relève d'une conception inacceptable de 
la solidarité qui fait supporter l'effort aux seuls salariés. Dans le cadre 
d'une protection sociale solidaire améliorée à construire, il serait plus 
équitable de faire contribuer l'ensemble des revenus, surtout au moment où 
la presse publie les résultats financiers indécents de nombreuses grandes 
entreprises. 
Il n’y a aucune raison de se laisser faire ! 
Les problèmes de handicap, de la dépendance des personnes âgées méritent mieux 
que cette mesure. Dans un pays où plus d’un travailleur sur dix est sans emploi, où 
les emplois précaires explosent, exiger des salariés du travail gratuit est proprement 
scandaleux. 
La solidarité doit s’inscrire dans une réflexion d’ensemble de l’emploi et du 
financement de la protection sociale. 
Ensemble nous déclarons  notre opposition à la suppression du lundi de Pentecôte. 
Nous estimons que le financement de la dépendance et la prise en charge de 
l’autonomie méritent autre chose que cette mesure dogmatique qui pénalise les 
seuls salariés. Ce n’est pas en augmentant le temps de travail, surtout en période de 
faible croissance, que l’on prendra en compte l’exigence de solidarité. Le 
Gouvernement doit revoir sa copie, ouvrir une vraie concertation pour que soit mise 
en place l’indispensable solidarité de tous envers les personnes dépendantes. 
 
Ensemble exigeons que la lutte contre le chômage passe par une politique de 
croissance visant à créer des capacités de production supplémentaires et du pouvoir 
d’achat.  
Ensemble exigeons  des négociations salariales dans le secteur privé et dans le 
secteur public dignes de ce nom.  
Ensemble, nous pouvons contraindre le Gouvernement et le Patronat à augmenter 
nos salaires, développer et garantir l’emploi, nos conventions, nos statuts, améliorer 
nos conditions de travail et nos conditions de vie  

Toutes les organisations syndicales appellent l’ensemble 
des salariés à participer au mouvement de grève unitaire et 
interprofessionnelle avec arrêts de travail pour les salaires, 
l'emploi, la réduction du temps de travail, la protection 
sociale et les retraites, le lundi  16 mai. 
 


